BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 2 AVRIL 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le point sur les suites de l'affaire Merah 
Me Zahia Mokhtari, l'avocate mandatée par le père de Mohamed Merah pour porter plainte contre le RAID, a affirmé dimanche 1er avril à Alger, détenir des preuves de "la liquidation" du tueur de Toulouse par les autorités françaises. Elle a évoqué deux vidéos identiques de 20 minutes chacune dans lesquelles Mohamed Merah dit aux policiers "pourquoi vous me tuez" ou "je suis innocent". 

L'avocate a lancé d'autres accusations 
Selon l'avocate, "Merah a été manipulé et utilisé par les services français et a ensuite été liquidé pour que la vérité ne voie pas le jour". Elle n'a pas souhaité donner plus de détails sur cette dernière affirmation. Le fait que Merah ait travaillé avec les autorités françaises a été fermement démenti par Bernard Squarcini patron de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI). 

Lors de cette conférence de presse, l'avocate a indiqué qu'elle remettrait à la justice française "une première liste de trois noms, ceux d'un responsable des services français et de deux autres personnes de nationalités différentes qui "travaillaient" avec Mohamed Merah pour qu'elles soient entendues dans cette affaire". 

Mohamed Merah n'avait plus de passeport français ? 
Plusieurs sources précisent qu’un seul passeport français a été délivré à Mohamed Merah. Son passeport français lui a été délivré le 22 avril 1998 à Toulouse et il ne l’a jamais renouvelé. Le document français étant valide pour 10 ans, Mohamed Merah ne pouvait donc plus voyager à l’étranger avec son passeport français depuis le 22 avril 2008. 
Par contre, son passeport algérien était encore valide. Le 20 juillet 2005 il avait obtenu ce document officiel algérien au niveau du consulat de Toulouse. Il lui a été renouvelé le 20 mars 2010, toujours dans le même consulat. 
Ainsi, depuis le 22 avril 2008, Mohamed Merah ne pouvait voyager (légalement) en dehors de la France qu’avec un passeport algérien. 
Un meeting de Sarkozy consacré à la jeunesse 

Tout comme en 2007, Sarkozy a consacré une partie de sa campagne à la jeunesse. Et reprenant sa stratégie de communication de 2007, il évoque De Gaulle, la génération héroïque de la résistance, Jean‑Paul II et son célèbre « n'ayez pas peur !».

Il a même évoqué un « besoin de civilisation » affirmant, je cite : « Qu’on ne peut pas continuer avec un monde où l'argent serait la mesure de tout, où le capital aurait tous les droits, où l'obsession du profit à court terme aurait pour conséquence que l'avenir n'aurait plus de valeur ». 
Et quelles ont été ses propositions ? 
La proposition phare de Sarkozy serait la création d'une « banque de la jeunesse », chargée de soutenir et financer les projets de jeunes entrepreneurs. Ne se privant pas de piquer son adversaire politique, il a opposé cette promesse à l’assistanat que proposerait, selon Sarkozy, son rival socialiste.

Il a parlé aussi de la relance de l’apprentissage 
Nicolas Sarkozy a en effet annoncé qu’il « obligera » les banques, les entreprises d'assurances mais aussi les administrations à accueillir des apprentis. Il veut également contraindre les entreprises de plus de 250 salariés à accueillir 5 % d’apprentis contre 1 % aujourd’hui.

Et sur le service civique ? 
Dans le même registre, voulant favoriser l’emploi des jeunes, il a aussi annoncé sa volonté de « doubler » les effectifs du service civique. 

A la lecture de ces propositions, on peut se demander si Nicolas Sarkozy est bien le président sortant qui a été à la tête de l'Etat pendant cinq ans. Son bilan n’est pas à son avantage puisque le taux de chômage des jeunes a atteint 25 % pour un taux de 9 % en Suisse. 
Une nouvelle institution européenne est née : 
le parlement juif européen 
L’idée d’un parlement juif européen a été inspirée par Shimon Peres l’actuel président d’Israël. L’institution est originale, elle compte 120 membres comme la Knesset israélienne. Ses membres sont élus sur Internet dans 47 pays dont la France. La première réunion a eu lieu le 16 février dernier dans les locaux de Bruxelles du Parlement européen.

Ses membres sont‑ils issus du Parlement européen ? 
Il n’y a rien d’automatique, certains membres peuvent appartenir aux deux assemblées, d’autres non. La parlementaire bulgare Antonya Parvanova est députée européen. Dans son discours d’ouverture, elle a déclaré, je cite : « Pour la première fois dans l'histoire, le peuple juif européen se présente comme une assemblée autour d'une cause ». Fin de citation. Elle a souligné, que le nouveau parlement juif européen « sera la voix représentant la communauté juive en Europe. » 
Qui finance ? 
C’est un oligarque ukrainien Igor Kolomoisky qui se présente comme le mécène de l’opération. Un autre ukrainien est vice‑président du parlement juif européen.

Et du côté de la France ? 
Onze membres représentent la France parmi lesquels Pierre Besnainou, président du Fonds social juif unifié. Mais certains Juifs français voient d’un mauvais œil cette concurrence. Roger Cukierman du Crif déplore que la France n’ait que 10 % des sièges, je cite : « Alors que la France abrite le quart des juifs européens. » Il va jusqu’à parler de « vaste fumisterie ». Une autre personnalité « Juive française Roger Fajnzybelrg exprime un point de vue contraire, je cite : C'est une aventure qui commence. Ce Parlement permettra d'exprimer un point de vue commun de soutien à Israël dans le débat international ». Fin de citation. 
Brèves françaises 
Bayrou veut relancer la décentralisation 
En visite en Corse François Bayrou s’est recueilli sur la tombe de Pascal Paoli considéré comme le père de l’identité corse. Il a jugé absurde la décision de Nicolas Sarkozy de ne pas reconnaître la charte des langues régionales et minoritaires. Parlant du cadre institutionnel il a déclaré, je cite : « Le bon équilibre des autorités régionales futures se trouvera dans une loi électorale qui permettra une représentation pour moitié des territoires avec un scrutin direct, et pour moitié des opinions avec un scrutin de listes proportionnel ». S’opposant au centralisme jacobin François Bayrou a redécouvert le localisme, le meilleur moyen pour que les régions défendent chez elles leur industrie.
Brèves internationales 
Un vin rouge portugais portera le nom de Salazar 
Utiliser le nom de Salazar à des fins commerciales, c’est le projet de Joao Lourenço. Le maire de Santa Comba Dao, au Portugal, se défend de faire l’apologie du chef de l'Etat portugais : « ce n’est pas l’idéologie que je veux vendre, mais du vin, seulement du vin. » Pour appuyer son idée, le maire évoque les fermetures d'usines, la hausse du chômage, l’émigration et la misère. 

Son opération marketing consiste à vendre ce vin rouge Salazar (au pouvoir de 1932 à 1968) via l’agence de développement local, propriétaire de la marque « Mémoires de Salazar », afin de faire rentrer de l’argent dans les caisses. L'argent récolté sera utilisé pour raser les bâtiments en ruines de la propriété Salazar et construire à la place un centre d’études. 

La cuvée Salazar devrait voir le jour l’été prochain. 

Mali : Après Gao, les rebelles sont sur le point de prendre Tombouctou 
Après que le chef de la junte militaire ait abandonné Gao aux rebelles, c’est aujourd’hui à Tombouctou d’être menacé. Le prétexte du lien présumé entre les Touaregs et Al‑Qaïda au Maghreb islamique utilisé par la junte pour appeler les européens à la rescousse ne semble pas fonctionner. 
Si Tombouctou tombe, l'essentiel du nord‑est du pays serait aux mains des Touaregs qui mènent depuis la mi‑janvier une offensive pour « libérer » les territoires de l'Azawad, berceau des Touaregs. 
L’armée aurait abandonné la ville et ce serait des miliciens arabes loyalistes qui auraient pris position, la plupart des militaires des forces gouvernementales ayant abandonné leurs positions.

Bamako semble encore hors de portée de la rébellion, mais l'offensive foudroyante des rebelles menace plus que jamais la junte, totalement isolée sur la scène internationale depuis son coup d'Etat contre Touré. 
On parle beaucoup de la Syrie mais la Libye est de nouveau à feu et à sang 
La grosse presse en parle à peine mais en quelques jours plus de 150 morts ont été dénombrés dans les affrontements entre les noirs toubous et les tribus arabes des Ouled Slimane. Les Toubous qui nomadisent au sud de la Libye accusent les tribus arabes, je cite : « De nettoyage ethnique ». Au même moment à l’est les habitants de la Benghazi et de sa région menacent de faire sécession. La nouvelle Libye devient un boulet de plus en plus encombrant pour l’OTAN. 
Réunion en Turquie de la coalition anti Bachar El Assad 
Cette coalition s’est réunie dimanche à Istanbul rassemblant 70 pays sous la présidence du Premier ministre turc. 

Le régime syrien a accepté formellement les demandes du plan de Kofi Annan pour la Syrie. Le plan préconise la cessation de toute forme de violence par toutes les parties sous supervision de l'ONU, la fourniture d'aide humanitaire et la libération des personnes détenues sans jugement. Pendant ce temps les combats continuent entre les attentats de l’opposition syrienne et la répression de l’armée officielle. Alain Juppé a insisté sur la nécessité d’imposer une limite dans le temps. De son côté l’Irak qui préside la Ligue Arabe en ce moment a souligné ses inquiétudes. Je cite : « Nous sommes opposés à l'envoi d'armes à l'opposition et à tout processus menant au renversement du régime car cela aggraverait la crise dans la région » a prévenu Nouri al‑Maliki le Premier ministre irakien. 
Le Qatar ne rachète pas seulement la France 
Il y a une semaine le projet Apaches, les jeunes identitaires parisiens, manifestaient à Paris contre le rachat de la France par le Qatar. Les rachats en totalité ou les prises de participation de l’émirat en France sont connus : Le PSG, des morceaux de Lagardère, de Veolia et plus récemment LVMH. On sait moins que c’est toute l’Europe qui est visée par les pétro‑dollars. En Angleterre 20 % du London Stock Exchange, 7 % de la banque Barclays, 100 % du célèbre magasin Harrods et 26 % de Sainsbury l’équivalent anglais de Carrefour. Nos cousins germains ne sont pas oubliés : 7 % du premier groupe allemand de BTP, 10 % de Porsche et jusqu’à 17 % de Volkswagen. Comme le note le quotidien algérien El Watan ceci n’empêche pas le Qatar de subventionner les mouvements islamistes sunnites, frères musulmans ou salafistes. Considérant les réserves financières du Qatar, c’est une double stratégie qui n’en est qu’à ses débuts. 
La phrase du jour 

« Il faut trouver une place pour la culture algérienne en France ». C’est la déclaration de l’ancien ministre de la culture Jean‑Jacques Aillagon, ajoutant aussi, je cite : « Nous vivons dans un monde de partage équitable. Il faut vouloir donner mais également recevoir ». 
Cette déclaration peut paraître surprenante d’abord parce que l’Algérie n’existe vraiment que depuis son indépendance en 1962.

Ensuite parce qu’elle ne prend pas en compte le véritable souhait des immigrés maghrébins qui aspirent à devenir des Léopold Sédar Senghor, érudit de la littérature française, comme le déclare Camel Bechikh, président de l’association Fils de France. 
